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RÉPONSE AU QUESTIONNAIRE ÉLABORÉ POUR 

LE GROUPE ÉOLIEN DE LA CONFÉRENCE BRETONNE 

DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Q1 : Que pensez vous du développement de l’éolien en Bretagne ?

Actuellement, le développement éolien en Bretagne est paysagèrement mesuré et énergétiquement très insuffisant… Ayant renoncé à l’Électricité nucléaire, la Bretagne aurait dû s’engager plus fortement dans les énergies renouvelables et notamment les éoliens, terrestre et en mer au large des côtes. 

Q2 : Avez vous identifié des freins au développement de nouveaux parcs ? des leviers ?

L’habitat breton étant très éparpillé, il est difficile de trouver des terrains susceptibles d’accueillir des éoliennes présentant un éloignement suffisant des habitations pour respecter les règles d’augmentation acceptable du bruit… En d’autres termes, le mitage pavillonnaire breton induit un mitage éolien…

Par ailleurs, une légende court en Bretagne, selon laquelle la proximité d’éoliennes occasionnerait une perte importante de la valeur immobilière d’une maison… Alors que, sous d’autres cieux, les éoliennes sont liées à l’image de l’écologie, des énergies renouvelables et d’une certaine modernité…

Il faudrait ajouter que selon le principe du « déplacement 
 », dans un champ visuel donné, un élément peut être considéré comme plus « naturel » qu’un autre, qui de se fait est qualifié d’« artificiel ». Les éoliennes par leur artificialité, « déplacent » tous les autres éléments du champ visuel vers le naturel… Ainsi, une maison perçue dans le même champ visuel qu’une éolienne, gagne en naturalité et paraîtra quelque soit son architecture, mieux intégrée dans son environnement…
Q3 : Quel sera, selon vous, la place de l’éolien dans le paysage breton de demain ?

Si le développement éolien en Bretagne n’est pas conduit avec plus de détermination politique, deux hypothèses peuvent être formulées : 

• La Bretagne ne cherche pas une autonomie énergétique, et l’on se contentera rapidement du niveau de développement actuel des énergies renouvelables, en comptant sur la générosité des territoires qui auront mis en œuvre une surproduction… Cette situation sera-t-elle toujours acceptable ?… Et gratuite ?…

• La Bretagne prend la décision d’une autonomie énergétique et dans ce cas, si le développement reste à l’initiative individuelle comme actuellement, la situation deviendra anarchique, toutes les possibilités laissées par la dispersion de l’habitat étant exploitées, surtout si la valeur de rachat de l’électricité produite est réévaluée… Si par contre, la Région reprend la main et organise le développement éolien, il serait possible d’échapper à cette saturation anarchique, par la réalisation de grandes centrales éoliennes…

Q4 : Quel regard portez-vous sur la planification de l’éolien ? Quelle vous semble être l’échelle la plus appropriée pour une éventuelle planification ?

En Bretagne, il est difficile de dire qu’il y a une planification du développement de l’éolien. Le Schéma régional a laissé aux quatre départements la responsabilité du développement éolien. Et les quatre schémas départementaux ont laissé à l’initiative privée le soin de développer l’éolien en rappelant seulement les interdits liés à l’aéronautique, aux protections patrimoniales culturelles ou écologiques…

C’est-à-dire sans projet de « paysage éoliens »…

Compte tenu de l’importance dimensionnelle des générateurs et de l’impossibilité, de ce fait, de les intégrer dans les paysages bretons, c’est bien évidemment à l’échelle régionale que devrait être conduite une planification du développement éolien. Il s’agirait pour la Région de conduire la réalisation d’un projet de « paysages éoliens » reposant sur la réalisation de plusieurs grandes centrales éoliennes en rassemblant des acteurs économiques publics et privés et en accompagnant ces réalisations « d’intérêt public », des procédures habituellement appliquées pour ce type d’aménagement : Projet concerté, enquête, déclaration, possibilité d’expropriation et de dédommagement, etc. 

Par ailleurs, c’est à l’échelle régionale que le développement éolien peut être conçu en relation avec le développement de toutes les autres formes d’énergies renouvelables.

Q5 : Il a été observé des méthodes d’appréciation paysagère différentes d’un département à l’autre. 

Une doctrine paysagère à l’échelle régionale vous paraît-elle possible ? Avez-vous des idées de mise en œuvre ?

Les méthodes d’évaluation des projets éoliens sont dites « multicritères ». C’est-à-dire que pour un territoire donné, déterminé en fonction des possibilités de raccordement au réseau général et de la gène sonore occasionnée aux populations concernées, il est ensuite étudié l’incompatibilité de l’installation éolienne avec : • L’environnement naturel et les données de la Trame, Verte et Bleue… • L’environnement culturel et les éléments de patrimoine existant dans ce territoire…

• Le paysage, réduit au visible, en déterminant ce qui sera perçu de l’éolienne ou de la centrale éolienne, en fonction de l’éloignement et du relief…

• Le trafic aéronautique

• Les autres projets de développement urbains ou économiques

Il faut souligner ici que les différents critères sont placés à égalité d’importance : un avion de ligne ou une chauve-souris, un menhir ou un jardin classé peuvent chacun interrompre définitivement un projet de développement éolien… Une espèce végétale protégée est aussi importante que la perspective principale d’un château classé monument historique…

C’est donc, à partir d’un territoire donné, par soustraction des portions de ce territoire incompatibles selon les critères d’évaluation pris successivement en compte  que l’emprise définitive de chaque éolienne ou de chaque centrale éolienne est déterminée. 

Alors que c’est un projet énergétique et paysager qui devrait conduire au choix des emprises d’accueil d’une centrale éolienne… 

Q6 : Pensez-vous que l’évaluation d’un projet éolien pourrait être décloisonnée (analyse multicritère, paysage, biodiversité, contraintes techniques, etc.) ?

L’évaluation des projets éoliens n’est-elle pas déjà décloisonnée ? 

En Bretagne, si la DREAL assure la synthèse des évaluations, celles-ci sont déjà effectuées par différents services de l’État notamment en DDTM…

Des bureaux d’études extérieurs pourraient aussi être missionnés pour assurer l’évaluation des projets éoliens… Mais, aux frais de qui ?

L’important reste que le projet soit évalué, au final, par un seul opérateur assurant la synthèse et la pondération des avis donnés par les différents spécialistes de l’environnement naturel (TVB) et culturel (Patrimoines historiques), par les acousticiens, les urbanistes, etc. Chaque projet éolien doit être évalué comme un projet de « Paysage éolien »…

Q7 : Si une homogénéité régionale des méthodes d’évaluation paysagère était retenue dans la Feuille de route, quelle serait la place et l’engagement de votre structure dans cette action ?

En tant que Paysagiste Conseil de l’État, j’appartiens d’une part à une première structure : Celle des paysagistes conseils de l’État.  Je viens d’exprimer la nécessité d’un organisme assurant la synthèse de l’évaluation des projets de « Paysage éolien ». Actuellement c’est la DREAL qui assure cette maîtrise. Les Paysagistes Conseils de l’État ont des missions au sein de la DRÉAL, j’y suis donc représenté…

J’appartiens également à la structure auprès de laquelle l’État m’a missionné : La DDTM 35 où je conseille, à leur demande, les membres des différents services concernés par le développement des énergies renouvelables… Mon principal interlocuteur en DDTM 35 pour les projets de « Paysage éolien » est le service : 

SECTAM/PECC/ERC  dont le chef d’unité est M. Bruno LIÈGRE.

Q8 : Plusieurs actions pourront être retenues dans la feuille de route (ex : méthode de travail homogénéisées, évaluation décloisonnée, etc.) Seriez-vous d’accord pour apparaître comme acteur d’une action de cette feuille de route ? Si oui, comment, quand et sous quelles conditions ?

Plutôt que plusieurs actions, c’est une politique du développement éolien qui doit être élaborée et mise en œuvre en Bretagne. Notamment il est indispensable que les élus régionaux et leur Président s’engagent dans une relance de ce développement énergétique en tant que maître d’ouvrage au sein d’une Société d’Économie Mixte, gérant d’importants projets de « Paysage éolien » en centre Bretagne, là où les quatre départements se rejoignent… Les retombées économiques de tels investissements devraient pouvoir compenser, un peu, le progressif désengagement de l’État…

En tant que paysagiste conseil de l’État, je m’efforcerais d’apporter mon concours à la DDTM 35 si elle devais avoir un rôle dans la mise en œuvre d’une telle politique du développement éolien en Bretagne.

Le Chesnay, ce 12 juin 2017.

� Bernard LASSUS dans « Couleur, Lumière, Paysage… Instants d’une pédagogie » Monum, Éditions du patrimoine, Paris, mai 2004.
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